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Conseil Communautaire

Comptes Administratifs 
&

Débat d’orientation budgétaire 

Mardi 07 mars 2023
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Ordre du Jour

▪ Information sur les décisions du Président

▪ Les différents Comptes Administratifs, Comptes de Gestion 

et affectations des résultats

▪ Débat d’Orientation Budgétaire

▪ Attribution du marché de travaux pour l’arboretum
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1.
Information des décisions du 

Président

Quatre Décisions :
• Convention de mise à 

disposition de terrain.
• Demande de 

subventions :
• DETR pour véhicule 

électrique.
• Conseil Régional 

pour aire de jeux 
inclusive.

• Chèques locaux pour 
bénévoles Covoit’santé
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2.
Comptes administratifs, 

Comptes de Gestion  et 
affectations des résultats
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Budget Principal
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Budget « ZA Saint Gervais »
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Budget « Laverie – Atelier relais »
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Budget « Hôtel La queue du Milan »
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Budget « ZA Pionsat »
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Budget « Maison de Santé »
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Budget « Bâtiment d’Insertion »
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Budget « Atelier relais »
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Budget « Atelier relais »
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Budget « ZA de Saint Eloy »
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Nouveau Budget « ZA de la CC du Pays de Saint Eloy »

ZA de Pionsat
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Nouveau Budget « ZA de la CC du Pays de Saint Eloy »

ZA de Saint Gervais
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Nouveau Budget « ZA de la CC du Pays de Saint Eloy »

ZA de Saint Eloy

Soit cumulé :

Report déficitaire d’investissement (FD 002) au budget fusionné Zones

d’activités de la CCPSE (57110) : 2 683.30 €
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Nouveau Budget « ZA de la CC du Pays de Saint Eloy »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

ZA de Pionsat
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Nouveau Budget « ZA de la CC du Pays de Saint Eloy »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

ZA de Saint Gervais
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Nouveau Budget « ZA de la CC du Pays de Saint Eloy »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

ZA de Saint Eloy

Soit cumulé : Report déficitaire de fonctionnement (FD 002) au budget

fusionné Zones d’activités des CCPSE (57110) : 230 514.58 €
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Budget « ZA du Pont Blaireau »
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Budget « Usine relais »
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Usine relais
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Hôtel à la queue du Milan
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Bâtiment d’insertion
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Maison de Santé
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Laverie Atelier relais

Soit cumulé : Report déficitaire d’investissement (FD 002) au budget fusionné Location de locaux

professionnels de la CCPSE (57112) : 528 764.79 €
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Usine relais
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Hôtel à la queue du Milan
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Bâtiment d’Insertion
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Maison de Santé
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Nouveau Budget « Location des locaux professionnels »

Propose d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Laverie Atelier Relais

Soit cumulé : Report déficitaire de fonctionnement (FD 002) au budget fusionné Location de locaux

professionnels de la CCPSE (57112) : 130 741.52€
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3.
Rapport d’Orientation Budgétaire Document remis sur table
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4.
Marché de travaux Arboretum
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Lots & Candidats

Lot 1

Travaux de 
terrassement et de 
cheminement : 

3 candidats :

- Colas Monteil

- ONF

- STE Environnement

Lot 2

Travaux paysagers.

2 candidats :

- ONF

- STE Environnement

Lot 3

Mobilier et contenu
pédagogique.

2 candidats :

- ONF

- STE Environnement
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Résultats

Critères de selections : 

- Valeur technique sur 
60 points

- Coût sur 40 points

Lot 1 Lot 2 Lot 3 TOTAL

Colas Monteil 36 380 €

ONF 22 321 € 16 850 € 34 860 € 74 031 € HT

ST Env. 35 264 € 35 594 € 31 826 102 684 € HT
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RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2023 

Introduction : 
 
Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) constitue la première étape du cycle budgétaire annuel. L’adoption du 

budget qui n’aurait pas été précédée de ce rapport est entachée d’illégalité (TA de Versailles, 28 /12/93, commune 

de Fontenay-le-Fleury). 

 
Au niveau de la procédure, le ROB doit faire l’objet d’un vote et d’une délibération spécifique afin que le 

représentant de l’État puisse s’assurer du respect de la loi (le débat d’orientation budgétaire est aussi 

retranscrit dans une délibération spécifique mais sans vote, car il constitue une simple information de 

l’assemblée délibérante). 

 

Perspective de conjoncture économique 
 

La stagflation est une définition connue en économie générale. Elle correspond à la situation que nous 
rencontrons actuellement (au niveau national et également au niveau européen) avec une inflation des 
prix et une croissance économique qui stagne. 
Cet état de fait ne facilite pas la diminution du déficit des finances de l’Etat. Son déficit s’élève en 2022 à 5 

% du PIB (il était de 6,5 % en 2021, 8,9 % en 2020 et 3,1 % en 2019) et il est financé intégralement par 

l’emprunt. À la fin 2022, cette dette s’établit à plus de 3 000 milliards d’Euros (114 % du PIB) avec une 

hausse particulièrement forte les dernières années à cause notamment de la crise sanitaire. Pour 

mémoire, le budget de l’État est d’environ 600 milliards d’euros par an. 

 
L’année 2023 laisse entrevoir une instabilité constante du contexte géopolitique international, et 
européen en particulier. Dans ce contexte incertain, et suite à un endettement massif de l’Etat pour 
faire face aux conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire, le nouveau programme de 
stabilité 2022 – 2027 adopté par la France, et qui fixe la trajectoire des finances publiques à l’horizon 
de 5 ans pour la commission européenne, confirme la participation des collectivités locales à la 
limitation de l’évolution des dépenses publiques, pour parvenir en 2027 à un déficit de 3% du PIB. De 
manière plus précise, la participation des collectivités à la réduction du déficit public se matérialise par 
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une réduction de leurs dépenses de fonctionnement, en volume, de 0,5% par an. 

Ce nouveau programme de stabilité a pris forme à travers le projet de loi de programmation des finances 
publiques 2023 – 2027 dont l’objectif d’évolution des grands soldes est prévu comme suit : 
 

 
Déficit public et trajectoire d’évolution des dépenses des collectivités locales 
Projet de Loi de programmation des finances publiques 2023 - 2027 
 2023 2024 2025 2026 2027 

Déficit public -5,0% -4,5% -4,0% -3,4% -2,9% 

Taux d’inflation anticipé 4,2% 3,0% 2,1% 1,8% 1,8% 

Evolution des dépenses de fonctionnement 
des collectivités locales 

3,8% 2,5% 1,6% 1,3% 1,3% 

 

 
Après la crise sanitaire qui a fortement perturbé l’économie mondiale en 2020 et 2021, le retour de la 
guerre sur le continent européen aura particulièrement marqué l’année 2022, en amplifiant 
sensiblement les sources d’inquiétudes, notamment à travers les pénuries de matériaux et 
d’approvisionnement énergétique qui ont entraîné le retour de l’inflation à des niveaux qui avaient 
disparu des économies développées depuis de nombreuses années. 
 
L’économie nationale a souffert de cette instabilité, et en ce qui concerne les collectivités locales, la 
hausse des prix constatée sur un large panel de fournitures (papier, produits d’entretien, etc.) et sur 
l’ensemble des énergies consommées (électricité, gaz, carburants), accompagné en outre de la décision 
de l’Etat d’augmenter de 3,5% l’indice de rémunération des agents publics au 1er juillet 2022, aura 
fortement perturbé l’exécution des budgets votés en début d’année. Dans sa dernière note de 
conjoncture sur les tendances 2022 des finances locales (septembre 2022), la Banque Postale anticipe 
ainsi une progression de 11,6% des charges générales des collectivités locales pour l’année 2023. 
 
Concernant la Communauté de Communes du Pays de Saint Eloy, l’exécution du budget 2022 aura été marqué, 
comme l’ensemble des collectivités françaises, par une brutale accélération de l’inflation. Une gestion mieux 
maîtrisée des coûts, accompagnée d’une certaine dynamique des recettes à caractère économique, permettra 
à la communauté de communes de dégager en 2022 un autofinancement. 

 
LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT  
Les dotations de l’Etat : 

Le Projet de Loi de Finances pour 2023, prévoit une évolution à la hausse de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (+ 320 millions d’euros au niveau national). La DGF des intercommunalités restera globalement 
stable.  

Les recettes fiscales : 

La réforme majeure sur le plan fiscal inscrite dans le Projet de Loi de Finances 2023 est la suppression de la 
Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE). 

Rappelons tout d’abord que la CVAE est une part de la Cotisation Economique Territoriale (CET) qui a remplacé 
la Taxe Professionnelle. Celle-ci représente environ 2 millions d’euros de produit fiscal par an, avec une forte 
volatilité de par son assiette particulièrement soumise à la conjoncture économique : 

Considéré comme un impôt de production par le Gouvernement, sa suppression est prévue en deux ans pour 
les entreprises, mais dès l’année 2023 dans sa globalité pour les collectivités locales concernées (départements 
et intercommunalités). 
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La suppression de la CVAE sera intégralement compensée par l’Etat. Cette compensation prendra la forme d’une 
fraction de TVA (comme cela fut le cas pour la suppression de la Taxe d’Habitation des intercommunalités). 
Cette fraction de TVA sera calculée sur la base de la moyenne de la CVAE perçue au cours des années 2020 à 
2023. La dynamique de TVA sera par la suite reversée aux intercommunalités sur la base de critères de 
répartition qui seront définis par décret, mais dont il apparaît, selon les discussions sur la Loi de Finances, qu’ils 
tiendront compte des dynamiques économiques des territoires afin de continuer à inciter ceux-ci à accueillir 
des entreprises. 

Concernant la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), pour laquelle il était initialement prévu une 
actualisation des tarifs des valeurs locatives à prendre en compte pour 2023, il a finalement été décidé un report 
à 2024 au plus tôt, de la mise en œuvre de cette actualisation. Il apparaît ainsi raisonnable de considérer une 
évolution de 3% environ des bases fiscales de CFE pour l’année 2023. 

Il est donc à prévoir une progression du produit des impôts qui restera bien inférieure à l’inflation anticipée pour 
2023 qui s’établit à 5,8% selon les dernières estimations de l’OCDE. Le produit des impôts est composé de la 
CFE, la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, la fraction de TVA, la Tascom, les Impôts Forfaitaires sur les 
entreprises de Réseau (IFER), la taxe GEMAPI. 

Les dépenses de fonctionnement 

La communauté de communes subira en 2023 une augmentation significative de ses charges en raison d’une 
forte inflation, estimée à 5,8% pour la France par l’OCDE alors même que l’Etat, dans le cadre de sa Loi de 
programmation des finances publiques 2023 – 2027, a fixé l’objectif de 3,8% maximum d’augmentation des 
dépenses de fonctionnement des collectivités locales (2% d’écart tout de même). 

Les charges générales : 

Source DDFiP – 2022 & 2021 

  
 
 

A noter qu’il y a augmentation des dépenses et des recettes (mais moindre).  
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Compte Intitulé CA 2021 CA 2022 

011 Charges de gestion générale 497 569,02 717 140,26   

012 Charges de personnel 1 491 118,51 1 588 737,46 

65 Autres charges de gestion courante 3 364 963,73 3 438 695,17 

014 Atténuation de produits 2 442 871,82 2 443 177,82 

66 Charges financières 10 306,39 7 952,31 

67 Charges exceptionnelles 41 165,18 19 854,57 

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00   

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 206 077,18 212 297,99 

  TOTAL Dépenses 8 054 071,83 8 427 855,58 

 

Compte Intitulé CA 2021 CA 2022 

70 Produits des services 
183 433,41 235 942,57 

73 Impôts et taxes 
6 843 747,00 6 730 052,00 

74 Dotations et participations 
1 818 843,47 2 141 587,29 

75 Autres produits de gestion courante 
15 676,21 36 579,08 

77 Produits exceptionnels 
4 164,84 10 768,55 

013 Atténuation des charges 
144 747,95 145 340,45 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 
0,00 0,00 

  TOTAL Recettes 
9 010 612,88 9 300 269,94 

    

  Déficit/Excédent 9 300 269,94 872 414,36 

 

 

 

Les charges générales sont prévues en augmentation en 2023 ; 
• L’inflation (prévisionnel 5,8 %) 
• L’augmentation des coûts de l’énergie (fois 2,5 selon l’Aduhme), 
• Finalisation des recrutements pour les postes à pourvoir (sans ouverture de poste). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Etudes OPAH & TCEA 
pour 135 K€, adhésion 
Aduhme  40 K€, 
saison culturelle hors 
Covid 
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Les coûts par services : 
 

 REALISE 2022 

Médiathèque -167 037,85 

Saison Culturelle -100 182,51 

Multimédia -27 736,48 

CULTURE -294 956,84 

ALSH Pionsat Biollet -58 670,20 

ALSH Clé des Champs -148 685,38 

Micro créche Pionsat -31 442,47 

ALSH St Eloy -29 648,88 

Autres activités pour les jeunes -3 379,74 

Autres RAM -9 809,60 

Micro créche St Gervais -11 656,59 

Micro créche St Maurice -64 101,13 

ENFANCE JEUNESSE -357 393,99 

SANTE 53 000,00 

SOCIAL -107 648,59 

HABITAT -96 824,20 

GEMAPI 191 205,77 

MOBILITE COVOIT'SANTE/BUS -61 403,91 

ADMINISTRATION GENERALE -1 100 176,67 

Via Ferrata 7 390,00 

Tourisme -82 593,76 

TOURISME -75 203,76 

Economie 2 450,72 

Agricole -3 847,16 

Bois des Brosses 12 830,52 

BA ZA Pionsat 5 479,44 

BA ZA St Gervais 42 223,20 

BA ZA ST Eloy -99 279,77 

BA Hôtel -24 142,23 

BA Laverie -1 494,08 

BA Atelier Relais (Danchaud/Jaillot) -2 388,60 

BA Bâtiment Insertion (La Bujade) 6 590,33 

BA Usine Relais (Agro 2000) 26 366,97 

BA ZA Pont Blaireau (ZA Menat) -4 151,73 

ECO / AGRI -39 362,39 

BA Maison de Santé 12 043,73 

OPERATIONS NON VENTILBLES 2 706 529,90 

ORDURE MENAGERE 3 852,57 
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L’évolution des charges de personnel : 
 

La structure des effectifs 
 

Au 31 décembre 2022: 
 Hommes Femmes Total 

Titulaires 8 19 27 

Contractuels 9 27 36 

Total 17 46 63 

 
 
Les dépenses de personnel : 
Elles subissent l’augmentation du point d’indice de 3,5 % et la revalorisation de la catégorie B pour 2022.Les 
dépenses augmentent de 88 K€ pour les Non titulaires et baissent de 9 K€ pour les titulaires. Les cotisations 
URSSAF augmentent de 22 K€. 
A noter les fortes tensions sur le marché du travail (turn over important, difficultés de recrutement, éloignement 
géographique, arrêt maladie). 
 
Historique des résultats 

 BUDGET PRINCIPAL BUDGET ANNEXES CUMULES BP + BA 

2017 201 494,84 € 29 238,87 € 230 733,71 € 

2018 243 336,38 € 55 698,06 € 299 034,44 € 

2019 245 601,97 € 13 571,62 € 259 173,59 € 

2020 314 170,50 € -57 720,20 € 256 450,30 € 

2021 957 191,25 € -3 524,13 € 953 667,12 € 

2022 872 414,36 € -38 752,74 € 833 661,62 € 
 

-400 000,00

-300 000,00

-200 000,00

-100 000,00

0,00

100 000,00

200 000,00

CULTURE
-294 956,84€

ENFANCE …

SOCIAL
-107648,59 €

HABITAT
-96824,2 €

GEMAPI
191205,77 €

MOBILITE 
COVOIT'SAN…

TOURISME
-75 203,76 €

ECO / AGRI
-39 362,39

BA Maison de 
Santé 12 043,73

SANTE …
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Les reversements aux communes membres : 

 

Les Attributions de Compensation : le travail de l’année 2022 devrait les faire baisser pour la CC de 172 880 € (en 
cours de validation par les Communes). 
 

Les budgets annexes : 
 

En lien avec la DDFiP, le nombre de budget annexe va être réduit. A terme, il ne restera que quatre budgets 
 

• Le budget annexe « ZA de la CCPSE » 

• Le budget annexe « Atelier Relais » 
• Le budget annexe « Location professionnelle » 
• Le budget principal 

 
 

Les intérêts de la dette : 
 

Les intérêts de la dette continueront à diminuer en 2023.  
La capacité de désendettement est inférieure à un an (moyenne nationale à 4,9 ans). L’encours de dette par 
habitant est de 8 €, la moyenne nationale est à 692 € (toutes strates d’intercommunalités confondues) 
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LES INVESTISSEMENTS 
 

Au-delà des études importantes en cours (TCEA, mobilités) et du passage en REOM qui auront un impact important 
sur la gestion future de la structure, plus encore du lancement de l’OPAH ou encore de la Microfolie, il convient 
de balayer les grandes orientations de 2023 aussi pour ce qui concerne l’investissement. Dans la mesure où le 
contexte territorial nécessite d’améliorer continuellement les services à la population et que la CC PSE est encore 
en phase de consolidation depuis la fusion, notamment sur le soutien aux communes (projet de règlement de 
fonds de concours) auquel il faut ajouter un niveau d’équipement non négligeable (dont il faut commencer à 
programmer sa maintenance), les principaux axes d’investissements 2023 se feront directement ou indirectement 
autour de 

• La structuration/développement des services à la population, microfolie, étude enfance-
jeunesse/plan d’action, évolution du service numérique, projets autour de l’AMI « pleine nature » et du 
tourisme. 

• La transition écologique, étude mobilités /plan d’action, début des travaux GEMAPI, passage en REOM 
2024, opportunité sur le fonds vert, PCAET à venir… 

• Le développement économique, consolidation de l’insertion, plan stratégique, fond d’aides aux 
entreprises, reprise du fonds A 89, maison de l’entrepreneur. 
 

CONCLUSION 

L’année 2022 s’achève d’une toute autre manière qu’elle a débuté. Au mois de janvier 2022, la crise sanitaire 
était moins impactante qu’au cours des deux années passées, la guerre en Ukraine n’avait pas commencé et 
l’inflation en France ne dépassait pas 3%. 

Avec 2023, le contexte international reste particulièrement tendu et incertain sur les plans géopolitique et 
économique ; et la France, à travers sa nouvelle Loi de Programmation des Finances Publiques 2023 – 2027, 
sollicite ses collectivités locales pour participer à la bonne tenue de son programme de stabilité. Pour cela, il est 
demandé à l’ensemble des collectivités de réduire leurs dépenses de fonctionnement en volume à raison de -
0,5% chaque année jusqu’en 2027. Concernant l’année 2023, cela revient à plafonner l’augmentation des 
dépenses de fonctionnement à 3,8%. 

Ces orientations budgétaires serviront de base à l’élaboration du Budget Primitif 2023 avec l’objectif de financer 
dans de bonnes conditions de gestion le programme d’investissement avec une volonté d’avoir un maximum d’effet 
levier sur le territoire. 
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